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Rapport 
de la Commission fiscale chargée d'étudier le rapport 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant l'exercice
du droit référendaire cantonal à l'encontre de la loi fédérale
sur la modification d'actes concernant l'imposition du couple
et de la famille, l'imposition du logement et les droits de 
timbre, du 20 juin 2003 

Rapport de Mme Michèle Künzler 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le rapport du Conseil d’Etat RD 495 a été étudié en deux temps. Une 
première fois le 26 août et le 2 septembre 2003, après avoir fait l’objet d’une 
communication le 24 juin, puis les 8 et 20 janvier et le 3 février 2004, sous la 
présidence de M. Roulet, puis celle de M. Blanc. 

Assistent aux séances, Mme Vogt-Moor et MM. S. Tanner, R. Chirenti et 
D. Miceli. 

Le procès–verbal était tenu par Mme Monin puis par M. Constant, que 
nous remercions. 

L’objectif de la première étude était de juger de l’opportunité de 
s’associer au référendum des cantons, pour s’opposer à l’adoption de ces 
mesures fiscales. Le canton ne s’est finalement pas rallié à ce référendum qui 
a cependant abouti. C’est pourquoi les députés se sont penchés une nouvelle 
fois sur ce rapport qui avait été renvoyé en commission. Plusieurs hypothèses 
de travail sur les conséquences financières pour le canton de l’adoption de ce 
paquet fiscal étaient contestées ; notamment le volet concernant les 
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déductions pour les nouveaux propriétaires. En effet, la première étude 
postulait un effet incitatif fort de ces mesures, et tablait sur un potentiel de 
2500 nouveaux propriétaires. Ces chiffres ont été revus à la baisse et collent à 
la réalité actuelle, donc sans prévoir un accroissement de nouveaux 
propriétaires. 

Par ailleurs, les conséquences sur l’imposition de la famille ont aussi été 
affinées. Genève constitue en effet un cas à part. Les déductions, notamment 
pour les familles, y sont plus importantes que dans les autres cantons. Aussi, 
certains députés avaient mis en lumière, lors de la première étude, que pour 
les familles genevoises ce serait plutôt, paradoxalement, une augmentation 
d’impôt. Cette affirmation avait suscité l’incrédulité, mais elle se vérifie par 
les chiffres par catégorie de contribuables (voir les chiffres détaillés plus 
loin). 

L’objectif du présent rapport est de donner les informations nécessaires 
aux députés du Grand Conseil pour se déterminer d’une manière fondée, lors 
des prises de positions des partis en vue des votations du 16 mai. 

Les impacts du paquet fiscal seront présentés en 10 chapitres, suivis de 
tableaux explicatifs pour certaines mesures, et de tableaux récapitulatifs pour 
conclure. 
 
Préambule 

Les mesures fédérales d’allégements fiscaux portent sur trois domaines 
distincts, dont les dispositions légales sont réunies en une seule loi (paquet 
fiscal): 
– allègements fiscaux concernant le droit de timbre 
– allègements fiscaux concernant les couples et les familles 
– allègements fiscaux concernant le logement.  

Les aspects concernant le droit de timbre ne seront pas repris dans le 
présent rapport puisqu’ils concernent uniquement une imposition fédérale. 
On peut noter que cette imposition est déjà en vigueur par le biais de mesures 
urgentes qui devraient être pérennisées. 

Quant aux mesures fédérales concernant le logement, les couples et les 
familles, leur adoption aura des conséquences très importantes sur la 
législation cantonale, notamment l’abandon du double barème du fait du 
splitting ainsi que le réexamen du montant des déductions. Ces modifications 
devront à nouveau être soumises au vote populaire. Cela alors que le système 
fiscal actuel n’aura qu’un an d’existence.  
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Ces mesures fédérales ravivent le débat au sujet de la marge de manœuvre 
laissée aux cantons et des limites de l’harmonisation fiscale.  

Ces mesures impliquent des pertes de rentrées fiscales à plusieurs 
niveaux. Les premières évaluations ne tenaient compte en fait que des pertes 
liées à impôt fédéral direct, et ignoraient les incidences sur l’impôt cantonal 
et communal. 

Pour le canton de Genève on peut voir deux éléments importants. 
Premièrement, les mesures de politique du logement – qui n’ont rien à voir 
avec l’harmonisation fiscale – en faveur des nouveaux propriétaires et 
l’épargne logement occasionneront des pertes. Deuxièmement, l’imposition 
de la famille suscite des résultats paradoxaux : des augmentations d’impôts 
pour la plupart des familles et des baisses d’impôt pour quelques-unes.  

Les données utilisées pour les simulations sont les données de l’année 
fiscale 2001, arrêtées au 31 juillet 2003. Les chiffres retenus concernent les 
contribuables déjà notifiés à ce moment-là, soit un peu moins de 
210 000 contribuables.  

 
Présentation détaillée des effets du paquet fiscal  
A. Mesures concernant l'imposition des familles et des couples 

1. Déductions des frais de garde 
La déduction des frais de garde des enfants mineurs existe déjà sur le plan 

cantonal, mais le cercle des bénéficiaires est élargi, par rapport à la LIPP 
actuelle, aux couples mariés et aux familles monoparentales avec des enfants 
jusqu’à 16 ans. 

Pour calculer l’incidence de l’élargissement de la déduction des frais de 
garde à toutes les familles, il a fallu, avec les données à disposition, faire 
certaines hypothèses quant aux charges de familles. Le département a 
considéré pour cette simulation uniquement les contribuables avec au moins 
un enfant de moins de 12 ans. Ne disposant pas de la date de naissance des 
enfants, le département n’a pris en compte que les charges actuellement 
déductibles, c’est à dire les frais de garde pour les enfants de moins de 
12 ans. Mais on peut considérer que les frais de garde pour un enfant compris 
entre 12 et 16 ans sont limités. Par ailleurs, pour ces contribuables, les 
éventuelles autres charges de familles ont été assimilées à des enfants, en ne 
tenant compte que des charges entières, et des frais de garde ont été simulés 
pour ces enfants supplémentaires en se basant sur la répartition par âge des 
enfants dans le canton de Genève.  
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La déduction des frais de garde s’accompagnera d’une ordonnance sur 

laquelle les cantons ont été consultés parce que la mesure est relativement 
complexe. La déduction pour les frais de garde ne sera accordée que si les 
deux membres du couple ou la personne seule qui élève l’enfant a une 
activité lucrative, ce qui est en général la situation que l’on connaît à Genève. 
Toutefois, les personnes en formation ou en incapacité de gain pourront aussi 
en bénéficier. 

Les frais de garde devront être justifiés, ce qui limite évidemment 
beaucoup les possibilités réelles de déductions puisqu’une part non 
négligeable de ces frais est liée à l’économie « souterraine ». Peut-être que le 
chèque-emploi nouvellement créé permettra de résoudre ce problème, mais 
beaucoup de députés en doutent.  

Dans la pratique actuelle, les frais de garde sont plafonnés à 5000 F pour 
un contribuable dont le revenu brut n’excède pas 50 000 F ou plafonnés à 
3500 F pour un contribuable dont le revenu brut dépasse 50 000 F. 
Actuellement seul les familles monoparentales bénéficient de cette mesure, si 
on étendait ce principe à toutes les familles, l’impact sur les finances 
cantonales serait de 13 millions de F. La proposition fédérale prévoit quant à 
elle des frais de garde plafonnés à 6 300 F, quel que soit le revenu brut du 
contribuable. L’impact pour le canton serait alors une perte de 24 millions 
de F. 

En ce qui concerne la garde alternée, il y a au niveau fédéral une position 
très claire. Seul un des deux parents peut bénéficier de la déduction. Si la 
garde alternée est de 50/50, la Confédération tranche en faveur du parent qui 
a le plus de ressources. Le paquet fiscal confirme la pratique de l’IFD en 
matière de garde alternée, à savoir que seul l’un des deux parents, dans les 
couples séparés, peut faire valoir une charge de famille. La Confédération a 
pris position dans une circulaire du 20 janvier 2000. A ce jour, le Canton a 
une position plus souple, dans la mesure où il reconnaît dans certains cas la 
charge de famille pour les deux parents.  

 
2. Limitation de la déduction des primes d’assurance-maladie.  
Les primes d’assurance-maladie et accidents seraient limitées au montant 

moyen des primes de base cantonales, en l’occurrence 336,47 F pour un 
adulte, 243,57 F pour les jeunes adultes de 19 à 25 ans et 88,63 F pour les 
enfants jusqu’à 18 ans. Cette mesure augmentera les recettes fiscales de 
manière sensible. L’impact minimum est estimé à 33 millions de F. 
L’estimation tient compte, comme indiqué, de la composition familiale de 
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chaque contribuable, étant donné que les primes d’assurance diffèrent en 
fonction de l’âge des contribuables. 

Actuellement, le canton de Genève est le seul à permettre la déduction de 
la prime effective. De manière générale, la limitation forfaitaire au niveau de 
la prime moyenne induira une augmentation d’impôts forcément plus 
sensible pour les familles nombreuses. Cela pourrait conduire des 
contribuables à choisir des franchises plus élevées, leur permettant de déduire 
des frais médicaux plus importants. 

 
3. Suppression de la déduction des primes d’assurance-vie et des 

intérêts échus des capitaux d’épargne. 
Selon les calculs du département, la suppression de cette déduction 

donnerait un supplément d’impôt de 33 millions. 
 
4. Introduction du splitting  
Le splitting serait effectivement obligatoire pour les couples mariés. La 

loi précise qu’il faudrait aussi réduire l’impôt dans des proportions 
équivalentes pour les familles monoparentales. Elle laisse par contre le choix 
de la méthode. Il sera obligatoire de réduire l’impôt pour les familles 
monoparentales, par rapport aux célibataires, de même qu’il faudrait réduire 
l’impôt pour les couples mariés. Pour ces derniers, on impose le splitting sans 
dire dans quelle mesure il est partiel. Pour les familles monoparentales, il y a 
le choix de la méthode. Ainsi, dans l’absurde, on pourrait avoir un système de 
rabais d’impôt pour les familles monoparentales, un système de splitting pour 
les couples mariés et le système actuel pour les personnes célibataires 

Au plan fédéral, il y aura un splitting au taux de 1,9. Les cantons auront le 
choix d’introduire un splitting partiel ou total (total étant 2, partiel étant tout 
ce qui est supérieur à 1). Par ailleurs, on introduit une déduction pour ménage 
afin de corriger, pour certaines catégories de contribuables, les effets pervers 
du splitting. Ces effets se font sentir en particulier pour les personnes seules 
qui se situent avant la classe moyenne. Par contre, la déduction pour travail 
du conjoint disparaît. 

L’impact de l’introduction du splitting a été calculé. Deux hypothèses ont 
été envisagées. Pour le splitting partiel, l’assiette imposable a été divisée par 
1,9. L’impôt a donc été calculé en utilisant le barème A. La perte de recettes 
se monte à 41 millions de F dans le cas du splitting partiel. Il s’élève à 
49 millions de F dans le cas du splitting total. Là aussi les effets sont très 
différenciés selon les catégories de contribuables. On ne peut donc pas 
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prétendre qu’il s’agit d’une diminution d’impôts pour tous. Au contraire, une 
majorité de contribuables verrait ses impôts augmenter, et ce même parmi les 
couples avec enfants ! Cela tient sans doute à la suppression de la déduction 
pour le travail du conjoint qui a un impact important pour les classes 
moyennes et basses. 

 
5. Suppression de la déduction pour travail du conjoint  
Selon les calculs du département, la suppression de cette déduction 

donnerait un supplément d’impôt de 19 millions de F. Comme on peut le 
constater, l’impact est fort sur les bas revenus, qui ne bénéficient que peu de 
l’effet du splitting. 

Les deux tableaux suivants détaillent les effets pour les familles, d’une 
part du splitting à 1,9 (choisi puisque taux identique à l’IFD) et d’autre part 
de la suppression du montant additionnel pour travail du conjoint. On peut 
constater évidemment qu’il s’agit d’une hausse d’impôt, qui n’est compensée 
par le splitting qu’à partir de la tranche de revenus bruts au-dessus de 
150 000 F.  
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6. Limitation des intérêts de dettes à concurrence du rendement brut de 
la fortune 

Le droit fiscal actuel permet de déduire les intérêts de dettes à 
concurrence du revenu brut de la fortune, augmentés de 50 000 F. Cette 
marge serait supprimée par le paquet fiscal. 

Selon les calculs du département, cette limitation conduirait à un 
supplément d’impôt de 14 millions de F. 

 
 
B. Imposition du logement  
Mesures d’harmonisation fiscale 

7. Suppression de l’imposition de la valeur locative, de la déduction des 
intérêts des dettes se rapportant au financement de son logement, et de la 
déduction des charges et frais d’entretien 

L’imposition du logement connaîtrait une transformation radicale du 
système. On passerait de l’imposition de la valeur locative, avec son 
corollaire, la déduction des intérêts liés au logement, à la suppression de la 
prise en compte de la valeur locative, mais aussi évidemment à 
l’impossibilité de déduire les intérêts liés à l’acquisition de son logement. 

Cette disposition est à Genève, contrairement à d’autres cantons, 
fiscalement pratiquement neutre. Mais pour les contribuables pris un à un, 
cette mesure n’est bien entendu pas neutre. Les personnes qui n’ont plus 
hypothèques sur leur maison, notamment les retraités qui ont acquis leur bien 
immobilier il y a longtemps, seraient gagnantes. En effet, leurs revenus ne 
seraient plus augmentés d’une valeur locative. 

Par contre, celles qui sont lourdement endettées, avant 1998, verraient 
leurs impôts augmenter puisqu’elles ne pourraient plus déduire les intérêts 
liés au logement. 

Ce changement de système pourrait être acceptable pour Genève puisque 
le différentiel s’élèverait à 1 million. Cela aurait le mérite de baser le calcul 
de l’impôt sur des valeurs objectives et non des valeurs contestées telle que la 
valeur locative. 

 
8. Déduction de frais d’entretien 
La déduction des frais d’entretien disparaît sauf pour ceux qui dépassent 

4000 F par an. Cette mesure codifie par ailleurs la pratique Dumont, qui est 
de dire que tous les frais d’entretien engagés dans l’acquisition de 
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l’immeuble sont considérés comme non déductibles parce qu’étant des 
rattrapages d’entretien non effectués par l’ancien propriétaire. C’est la règle 
de base qui se retrouvera dans le texte de loi. Actuellement, seule la 
jurisprudence codifie cette pratique. La déduction des frais d’entretien est 
contestable si elle n’est pas plafonnée. De plus, il semble que plusieurs avis 
de droit concluent à une inégalité de traitement entre locataires et 
propriétaires si cette mesure ainsi que celle de la déductibilité des intérêts 
étaient maintenues en l’absence de la taxation de la valeur locative. 

Cette mesure entraînerait une diminution de recettes de 7 millions. 
 

Mesures d’encouragement à l’accession à la propriété de son logement 
9. Impact de la déduction des intérêts de dette pour les nouveaux 

propriétaires 
En septembre 2003, le département avait présenté à la commission les 

chiffrages concernant l’imposition du logement. En l’absence de statistiques 
ou de données chiffrées offrant une certitude, il avait fallu se fonder sur un 
certain nombre d’hypothèses. Un des points de discussion essentiels avait été 
le nombre de nouveaux propriétaires potentiellement concernés par le paquet 
fiscal. L’an passé, le département était parti sur le chiffre de 2500 nouveaux 
propriétaires. Ce chiffre se basait sur les éléments retenus pour l’initiative 
« Logement pour tous » en 1998, soit un nombre de 2200 nouveaux 
propriétaires. Ce chiffre a donc été « poussé » à 2500 pour tenir compte de 
l’effet incitatif dont se réclame le paquet fiscal. Cette hypothèse a été 
contestée. Le département des finances a examiné la question avec des 
experts de l’observatoire fiscal et des représentants de la CGI. 

Le département des finances s’est finalement basé sur les données de 
l’OCSTAT. En considérant le nombre d’acquisitions d’immeubles au cours 
des dix dernières années, il a retenu les profils pertinents, à savoir les 
immeubles à logement unique, tels les PPE, et les acquisitions par des 
personnes privées. En se basant sur ces éléments, le département est arrivé à 
un chiffre de 1384 nouveaux propriétaires par année. Il a semblé correct de se 
fonder sur ce chiffre, et de considérer en conséquence un scénario de 
1500 nouveaux propriétaires. 

Il convient d’ajouter un deuxième élément important, à savoir le taux 
d’impôt retenu. Dans les premières hypothèses, c’est un taux de 24% qui 
avait été pris en compte pour l’impôt cantonal. Il s’agit d’un taux moyen 
supérieur. Pour prendre en compte ces chiffres avec un peu de prudence 
supplémentaire, le département a retenu un taux de 21%, soit le taux 
applicable à l’assiette fiscale, taux qui correspond à des niveaux de revenus 
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imposables de l’ordre de 130 000 F pour une personne seule, et de 135 000 F 
pour un couple marié. Il s’agit en l’occurrence du taux marginal. S’agissant 
de nouveaux propriétaires, il a également fallu retenir un profil-type 
d’immeuble, en termes de coût d’acquisition et de financement. Le 
département a donc considéré un coût d’acquisition de 600 000 F, qui paraît 
raisonnable au vu du marché actuel. Comme standard de financement, c’est 
un endettement de 80% qui a été retenu, soit 20% de fonds propres et 80% de 
fonds étrangers, et un taux fixe de 4%, plus élevé que le taux hypothécaire 
actuel. Les dispositions légales ont été appliquées sur cette base, lesquelles 
disposent que l’on peut déduire pendant dix ans, pour les nouveaux 
propriétaires, les intérêts servant à financer l’immeuble, mais à concurrence 
de 15 000 F pour un couple les cinq premières années et ensuite dégressif les 
cinq années suivantes pour arriver à une déduction de 0 dès la onzième 
année. Pour une personne seule, on tiendra compte de la moitié du montant, 
soit 7500 F. 

Avec les nouveaux « wagons » qui s’accrochent et les anciens qui se 
décrochent au fur et à mesure, les pleins effets de la loi se font sentir à partir 
de la dixième année pour arriver à une assiette fiscale diminuée de 
168,75 millions de F, correspondant, si les hypothèses prises en compte se 
réalisent, aux intérêts déductibles. 

En raison de cette diminution, les recettes fiscales baisseraient de 
35 millions de F. Ce chiffre remplace les 67,5 millions de F figurant dans le 
rapport. Cette différence est liée en partie, pour 4 à 5 millions de F, au taux 
qui est passé de 24% à 21%, mais essentiellement aux 1500 propriétaires 
mentionnés aujourd’hui, représentant 60% des 2500 propriétaires retenus 
précédemment. 

Au cours de l’étude il est cependant apparu que les effets de la loi seraient 
immédiats, car la loi s’appliquerait non seulement aux nouveaux 
propriétaires, mais aussi aux propriétaires récents. Par exemple un 
propriétaire qui aurait acquis son immeuble 7 ans avant l’entrée en vigueur de 
la loi, bénéficierait de la mesure pendant 3 ans.  

Il faut cependant préciser que ces intérêts ne sont actuellement pas 
fiscalisés, puisque nous nous situons dans un système qui implique la 
taxation de la valeur locative. 

Il est en principe admis qu’un système ne devrait pas être hybride. 
Maintenir dans le nouveau système la déduction des intérêts pour les 
nouveaux propriétaires, telle qu’elle existe actuellement, constitue donc 
distorsion de l’imposition. Ce maintien proposé est donc un encouragement 
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aux nouveaux propriétaires, autrement dit une mesure de politique du 
logement, et non pas d’harmonisation fiscale. 

Les tableaux avec les chiffrages revus à la baisse ; c’est à dire avec un 
nombre de nouveaux propriétaires fixés à 1500 au lieu de 2500, et un taux 
d’imposition fixé à 21% au lieu de 24% figurent aux pages suivantes. 
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10. Déduction des cotisations de l’épargne-logement  
La mesure vise à permettre au contribuable qui désire ultérieurement 

acquérir un logement de constituer des fonds propres. Cependant le système 
est loin d’être défini au niveau légal. L’épargne-logement est une espèce de 
prolongation du troisième pilier lié. Aujourd’hui, la personne affiliée à un 
deuxième pilier cotise 6000 F environ par année. Il est proposé de tripler de 
cette limite. Il serait donc possible de cotiser – et de déduire du revenu – 
12 000 F supplémentaires par personne chaque année. Il y aurait exonération 
de l’impôt sur la fortune. En revanche, il y aurait une imposition à la sortie, 
sauf si l’épargne est investie dans l’acquisition du logement. Dans ce cas, elle 
est reportée ou exonérée, le texte de loi n’est pas explicite. 

C’est un aspect important du paquet fiscal, mais qui doit également se 
fonder sur des hypothèses. On cherche en effet à inciter, par le biais de 
mesures fiscales, une épargne supplémentaire de la part des contribuables, 
épargne destinée à l’investissement dans le logement. Ainsi, en prenant pour 
base le bassin de la population genevoise, le département a considéré qu’il y 
avait 8000 personnes physiques qui profiteraient chaque année de cette 
mesure. 

Le département s’est fondé sur le texte de loi et ses principes. La 
cotisation est possible en proportion du salaire coordonné de prévoyance, qui 
était de 75 960 F en 2002. Elle est possible à concurrence de 16% de ce 
montant-là, à titre d’épargne-logement déductible, ce qui donne un montant 
de 12 000 F environ. 

On peut estimer que 8000 contribuables seraient incités à cotiser. En 
admettant qu’ils cotisent le maximum possible, cela donnerait des cotisations 
annuelles totales de 96 millions. Cette diminution de l’assiette fiscale de 
96 millions de F entraîne, compte tenu d’un taux d’imposition de 21%, 
20,16 millions de F de recettes fiscales en moins. Le même calcul a été fait 
pour l’IFD. Cela donne, pour la part reversée au Canton, une diminution 
annuelle de recettes de 3,168 millions de F. 

Une deuxième variante a été étudiée. Le département a considéré une 
cotisation de la moitié du maximum, soit 6000 F à la place de 12 000 F. 
L’impact fiscal serait bien sûr réduit de moitié. 

Certains contestent l’addition de l’impact des mesures pour les nouveaux 
propriétaires et de l’impact des mesures pour l’épargne logement. Pourtant 
cette addition paraît logique. Ces 8000 épargnants feront partie plus tard des 
1 500 nouveaux propriétaires.  

Il faut rappeler ici que le Conseil fédéral avait exprimé son désaccord sur 
cette mesure en la déclarant incompatible avec un système fiscal dans lequel 
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la valeur locative n’est pas un revenu imposable. De surcroît il estimait que 
c’est accorder un privilège exorbitant que d’autoriser la déduction du revenu 
des sommes versées sur le compte épargne-logement, puis d’exonérer ce 
capital de tout impôt sur le revenu en renonçant en plus à imposer la valeur 
d’usage. 

 
Présentation des annexes 

La première série des tableaux annexés indique les effets du paquet fiscal 
pour chaque contribuable. 

Mises à part les mesures d’incitation à l’acquisition du logement toutes 
les autres mesures ont été appliquées. Par convention, on a appliqué le même 
taux de splitting que pour IFD (1,9). On constate que 75 % des contribuables 
verraient leurs impôts augmenter et 25% auraient une diminution. Ces effets 
seraient encore amplifiés par les parts communales et fédérales. 

Pour les familles, la situation doit être péjorée puisque l’on a considéré 
dans ce tableau une déduction maximale des frais de garde. Les familles les 
moins aisées verraient leurs contributions augmenter dans des proportions 
non négligeables (>20%), de plusieurs centaines de francs. 

La deuxième série de tableaux indique les effets globaux corrigés.  
Est indiqué tout d’abord le manque à gagner pour les finances cantonales. 

L’impact sur les finances communales n’est pas inclus. 
Ensuite sont montrés les effets totaux du paquet fiscal, c’est-à-dire la 

diminution globale de l’argent dû par le contribuable genevois. 
 
En conséquence, la Commission fiscale vous recommande, Mesdames et 

Messieurs les députés, de prendre acte de ce rapport. 
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